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assujettissement
Question écrite n° 74623

Texte de la question

M. Jean-Christophe Cambadélis attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur la
situation de plusieurs salariés résidant dans des foyers de travailleurs migrants du 19e arrondissement de Paris
et de petite couronne et plus particulièrement sur leur avis d'imposition. En effet, plusieurs résidents mariés avec
femmes et enfants dans leur pays d'origine sont déclarés par l'administration fiscale comme divorcés sur leur
avis d'imposition. Or ces derniers s'étaient déclarés sous un statut marital. Il s'agit par ailleurs de mariages
conclus en France ou à l'étranger devant des officiers d'état civil. Au regard de la situation, et du préjudice moral
bien réel, il lui demande de faire le nécessaire auprès de l'administration fiscale.

Texte de la réponse

Aux termes de l'article 6-4 du code général des impôts (CGI), et par dérogation au principe de l'imposition
commune des couples mariés, les époux font l'objet d'une imposition distincte : - lorsqu'ils sont mariés sous le
régime de la séparation de biens et ne vivent pas ensemble ; - lorsqu'étant en instance de séparation de corps
et de divorce, ils ont été autorisés à résider séparément ; - lorsque, l'un des époux ayant abandonné le domicile
conjugal, ils disposent l'un et l'autre de revenus distincts. Ces dispositions s'appliquent notamment aux couples
mariés sous le régime de la séparation de biens dont l'un des conjoints vit hors du territoire national. Il n'est pas
précisé dans la question le régime matrimonial des salariés résidant dans ces foyers de travailleurs migrants
mais il faut savoir qu'un grand nombre de pays ont comme régime matrimonial légal le régime de la séparation
de biens. Si les usagers concernés sont bien mariés sous le régime de la séparation de biens, alors une
imposition distincte doit être établie. Lorsqu'un usager se trouve dans la situation d'une imposition distincte en
vertu de l'article 6-4 du CGI, le système d'information de la direction générale des finances publiques (DGFiP)
ne permet pas d'établir un avis d'impôt mentionnant un statut marié avec un quotient familial afférent à une
personne seule. C'est pourquoi ces usagers ont reçu un avis mentionnant la situation familiale « divorcé »
permettant d'effectuer la liquidation des droits de manière correcte, et conformément à la loi, même si le statut
indiqué n'est pas exact. Dans un contexte budgétaire contraint, il n'est pas prévu de faire évoluer le système
d'information de la DGFiP sur ce point.
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